
Modèle de lettre pour les CMR dans les garages
LETTRE-TYPE POUR LES GARAGISTES

MEDECINE DU TRAVAIL


Dr

Monsieur,

Médecin du travail de votre entreprise, je suis chargée de la surveillance médico-professionnelle de vos salariés. Cette surveillance médicale est adaptée aux risques professionnels et elle s’appuie nécessairement sur l’évaluation des risques.

Je vous rappelle que cette évaluation des risques est de la responsabilité de l’employeur (art. L.4121-3 du Code du Travail).

De plus, le décret 2001-97 du 1er février 2001 concernant les produits cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction impose une démarche de prévention spécifique.

Vous devez dans un premier temps identifier tous les produits concernés, vous référer à l’étiquetage et aux fiches de données de sécurité, sachant que les produits CMR sont étiquetés avec les phrases suivantes : cancérogènes (R45, R49, R40) ou (H350 ou H351), mutagènes (R46, R68) ou (H340 ou H341), toxiques pour la reproduction (R60, R61, R63, R62) ou (H360 ou H361). Vous devez me transmettre ces fiches de données de sécurité et exiger de vos fournisseurs une mise à jour régulière.

Dans votre métier, plusieurs études ont montré que les mécaniciens sont régulièrement exposés par voie cutanée ou respiratoire à des cancérogènes.

Il s’agit de cancérogènes certains classés :

- dans le groupe 1 du CIRC (cancérogènes pour l’homme) comme le benzène (dans les carburants), les hydrocarbures aromatiques polycycliques ou HAP, les métaux lourds, les additifs antioxydants comme les amines aromatiques (dans les huiles usagées, chaudes) et l’amiante (freins, embrayages),

- et de cancérogènes probables comme les gaz d’échappement classés 2A (cancérogènes probables pour l’homme) pour les moteurs diesels et 2B (cancérogènes possibles) pour les moteurs essence. 

Dans un garage automobiles les carrossiers peintres sont également exposés de façon régulière mais faible à des agents cancérogènes (chromate de Pb dans les peintures) et amiante (dans certains mastics).

De l’identification des produits CMR, il découle un certain nombre d’obligations réglementaires :

1. Obligation d’évaluer les risques d’exposition aux postes de travail (art R 231-56-1) :

· postes concernés,

· fréquence, durée d’exposition,

· quantité de produit utilisé par mois / an,

· conditions d’utilisation :

· produit liquide, solide, gazeux, aérosol,

· voie de pénétration,

· présence d’aspiration,

· vase clos,

· EPI.

L’exposition Benzène : elle résulte de toute intervention en contact direct avec les carburants (vidange d’une jauge ou d’un réservoir, opérations sur le carburateur, pompe et filtre à essence, démarreur, durit, nettoyage des carburateurs).

L’exposition à l’amiante : l’amiante était retrouvée dans les garnitures de freins, les démarreurs, certains joints. Son utilisation est interdite depuis un décret de 1996. L’exposition pour les salariés est certaine avant 1996. Il faut continuer à être très prudent car après 1996 les stocks ont été progressivement écoulés et les produits de substitution sont parfois à risque cancérogène possible (fibres de céramique).

Cette liste n’est pas exhaustive et devra être complétée par votre évaluation.

2. Obligation de réduire les risques :

· Substitution si possible, par un agent non dangereux ou moins dangereux (art. R 4412-66).

· Si le remplacement n’est pas possible, il faut utiliser ce produit en vase clos (art. R 4412-68).

· Si l’utilisation en vase clos est impossible, il faut mettre en place une prévention technique collective (aspiration etc.) et limiter le nombre de salariés exposés, limiter les niveaux d’exposition, limiter les quantités de produits CMR (art. R 4412-70).

· Mettre en place des EPI (art. R 4412-72).

3. obligation de mesurage : 

Par exemple, s’il y a exposition au Benzène : il y a obligation de mesure de concentration atmosphérique annuelle par un organisme accrédité, sachant que la VLE est de 1 ppm.

Pour apprécier l’exposition au Benzène, des mesures biologiques spécifiques peuvent être réalisées : dosage de l’acide t-t muconique urinaire avant et après exposition.

4. OBLIGATION D’INFORMATION ET DE FORMATION DU PERSONNEL : 

· Le personnel doit être informé de la présence du produit CMR et de ses risques :

· Benzène : risque de leucémie (TRG 4),

· Amiante : cancer broncho-pulmonaire et mésothéliome (TRG 30),

· Huiles, graisses d’origine minérale ou de synthèse : épithélioma primitif de la peau (TRG 36),

· Amines aromatiques : cancer de la vessie (TRG 15 ter),

· Chromates : cancer broncho-pulmonaire et des cavités nasales (TRG 10 ter),

· et autres produits à risque CMR que vous aurez identifiés.

· Le personnel doit être formé à la sécurité avec l’aide du médecin du travail.

5. FICHE INDIVIDUELLE D’EXPOSITION :

· Elle est à établir pour tout salarié exposé à un agent CMR (Art. R 4412-41).

· Elle est à établir par l’employeur, je vous adresse ci-joint un modèle.

Vous devez remplir une fiche par salarié exposé et par agent CMR, me la retourner et en garder un exemplaire. Cette fiche est à mettre à jour régulièrement en cas de modification et à m’adresser à nouveau.

6. VISITES MEDICO-PROFESSIONNELLES :

· Un salarié ne peut être exposé à un CMR sans avoir fait l’objet d’un examen préalable par le médecin du travail (art. R 4412-44).

· Les examens complémentaires prescrits sont à la charge de l’employeur. 

· L’examen médical est à renouveler au moins une fois par an.

· Tout salarié qui se déclare incommodé par les travaux qu’il exécute doit être examiné par le médecin du travail.

· Le médecin du travail doit être informé par l’employeur des absences pour cause de maladie supérieure à 10 jours des travailleurs exposés à un agent CMR.

7. ATTESTATION D’EXPOSITION :

Une attestation d’exposition à un agent CMR est remplie par l’employeur et le médecin du travail à tout salarié qui quitte votre établissement quel que soit le motif. Vous trouverez ci-joint un modèle.

Le volet d’exposition est à remplir par l’employeur et à remettre au salarié.

Le volet médical comporte des renseignements couverts par le secret médical, il est rempli par le médecin du travail et remis en mains propres pour le médecin de son choix.

8. AGENT TOXIQUE POUR LA REPRODUCTION :

Les femmes enceintes et les femmes allaitantes ne peuvent être affectées ou maintenues à un poste les exposant à un agent toxique pour la reproduction.

Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire,

Je vous prie d’agréer, Monsieur, mes plus sincères salutations.


Dr
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